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Le 4 juillet 2003, seulement quelques minutes après l’arrestation d’Yvan Colonna, en fuite depuis quatre ans, le ministre de l’Intérieur et futur candidat victorieux à l’élection présidentielle interrompait une réunion publique pour annoncer que « l’assassin » du préfet Claude Erignac venait d’être arrêté.


 


À cet instant, le ton du procès qui devait suivre est donné. Il ne variera pas. Le procès d’Yvan Colonna est un procès politique et il sera condamné non pas parce que l’enquête de la police, et à sa suite l’instruction, auront permis de démontrer sa culpabilité, mais uniquement parce que l’Etat n’a pas trouvé d’autre coupable.


 


L’auteur déconstruit le procès d’Yvan Colonna, de la scène du crime à sa condamnation. Il examine les faits établis et les zones d’ombre de la procédure, expose les irrégularités commises et les insuffisances de l’accusation : l’absence de reconstitution, les petits arrangements avec les preuves, les alibis et les témoins. Et, finalement, ce sont les lacunes de la justice elle-même qu’il pointe du doigt.
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« Ce sont des despotes maladroits qui se servent des baïonnettes ; l’art de la tyrannie est de faire la même chose avec des juges. »

 


Camille Desmoulins, d’après Tacite1



 





1. Cité par le bâtonnier Jacques Charpentier dans sa plaidoirie pour le général Jouhaud, Jaffré (Yves-Frédéric), Les Tribunaux d’exception. 1940-1962, Nouvelles éditions latines, 1962, p. 286.
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Prologue


La raison d’État contre l’exigence de justice

Le juge Jean-Louis Bruguière confirme la pleine conscience que les magistrats en charge de l’enquête sur l’assassinat du préfet Claude Érignac avaient de l’exceptionnelle importance de leur travail : « S’agissant d’un enjeu d’État nous ne pouvions pas échouer. »2


L’arrestation de l’assassin du préfet Érignac était à l’évidence nécessaire pour tenter de faire oublier quatorze mois d’errements, de fausses pistes et d’arrestations inutiles, sinon néfastes.

Les procès d’Yvan Colonna rendent compte de l’opposition entre les attentes du pays réel et celles du pays légal. Le pays réel, c’est-à-dire la société civile, demande que les assassins soient condamnés et les innocents acquittés. Le pays légal, c’est-à-dire à la fois les institutions de l’État et l’ensemble des forces politiques de gouvernement, réclame la condamnation d’Yvan Colonna, indépendamment de la question de sa culpabilité, pour éviter une remise en cause de ses modes de fonctionnement et, singulièrement ici, de ses dysfonctionnements :


« Si, par hypothèse, Yvan Colonna était acquitté, on serait tous fondés à se retourner vers tous ces services de l’État. À chercher les responsables de ce qui serait un fiasco judiciaire. On a l’impression aujourd’hui dans le procès, par l’attitude notamment du président du tribunal, qu’au fond, l’État a intérêt, pour éviter un désordre public important, qu’Yvan Colonna soit condamné. Mais, ce qui est l’intérêt de l’État, ce n’est pas l’intérêt de la société. La société a intérêt à ce que des principes soient respectés. Parce que si on vit sans principe, on vit très mal ensemble. Et donc l’enjeu de ce procès, qui pouvait apparaître, certes important, mais pas spectaculaire, devient colossal. Il faut qu’en France la justice soit dite dans la sérénité et dans la plus grande normalité. Et là, tel que c’est parti, vraiment on peut avoir des doutes. »3


Lors des deux premiers procès d’Yvan Colonna, à l’évidence, les exigences de la raison d’État l’ont emporté.

Le troisième procès était donc attendu avec l’espoir qu’il puisse tourner en faveur des attentes de justice exprimées par la société civile. L’arrivée de Me Éric Dupond-Moretti4 au sein de l’équipe des avocats d’Yvan Colonna pourrait conduire à une significative évolution de la ligne retenue par la défense5.





Déclaration liminaire

Alors que s’ouvrait son procès d’assises en appel, Yvan Colonna fit cette déclaration : « Depuis mai 1999, il y a une vérité absolue : je suis l’assassin du préfet Érignac. Avec un pic en 2003, quand M. Sarkozy a dit : “On a arrêté l’assassin.” La présomption d’innocence, c’est bon pour ses amis, mais pas pour moi. M. Sarkozy a reçu les parties civiles à de nombreuses reprises, il s’est engagé à ce que je sois condamné. Je demande qu’on examine les faits en dehors des pressions politiques. Le président protesta de l’indépendance du tribunal : “La cour ne les connaît pas et ne souhaite pas qu’on revienne sur ce sujet.” La réponse fusa : “Si je ne peux pas m’exprimer, expulsez-moi !” »6


Cet échange entre un accusé et le président de la juridiction d’exception devant laquelle il est appelé à comparaître constitue un écho assez fidèle d’un autre échange, entre un autre accusé et un autre président, tenu dans l’enceinte d’une autre juridiction d’exception, en octobre 1945.

 

Le procureur ayant pris la parole, Pierre Laval veut répondre, le président s’y oppose, et voici le dialogue :

« “Pierre Laval : L’accusé doit parler après le procureur général. Vous savez bien que c’est dans le Code.

— Le premier président : Vous venez de parler.

— Pierre Laval : Je n’ai pas parlé, je n’ai rien dit.

— Le premier président : Vous venez de parler. J’estime que vous avez assez parlé…


— Pierre Laval : Si je ne peux pas répondre à M. le procureur général…

— Le premier président : Monsieur le greffier, veuillez lire l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation.

— Pierre Laval : Il est lamentable que je ne puisse pas répondre !

— Le premier président : C’est peut-être lamentable ; j’en prends la responsabilité.”


(Bruits dans la salle.) Ces bruits proviennent de l’enceinte réservée aux avocats du barreau de Paris qui assistaient au procès en spectateurs. Ceux-ci protestaient contre le comportement du président et quittèrent la salle. »7


 

Il ne nous semble nullement artificiel de rapprocher ces deux échanges, car si rien ne les lie, ni les faits reprochés, ni la personne des accusés, pas davantage l’époque, la situation est la même : l’accusé, placé devant un juge en service commandé, ne peut pas ressentir ne fût-ce que l’impression de participer à une œuvre de justice, tandis que le président, contre l’évidence, ne peut que tenter à tout prix de préserver les apparences.

Le président de la cour d’assises d’appel, Didier Wacogne, entend démontrer qu’il préside une véritable juridiction, laquelle, au terme d’un débat loyal, va rendre une vraie décision de justice qui pèsera les éléments à charge et à décharge. C’est exactement, et presque mot pour mot, à quoi s’était employé son lointain prédécesseur, le premier président Mongibeaux.

Car tout magistrat composant une juridiction d’exception tente de faire oublier ce trait, qui défigure pourtant irrémédiablement l’œuvre de justice. Cela ressort pleinement de ce dialogue entre Pierre Pucheu et le président du tribunal d’exception devant lequel l’ancien ministre de Vichy comparaissait : « Le président lui reproche-t-il d’avoir fait appliquer une justice d’exception ? Il riposte, non sans vivacité ni raison, qu’il [lui] “paraît extraordinaire que le principe du tribunal d’exception soit discuté dans cette salle”. »8


C’est donc en toute logique que le juge Gilbert Thiel, tout en admettant que les règles procédurales sont particulières et que la composition de la cour d’assises spéciale diffère de celle des cours d’assises ordinaires, réfute le qualificatif de « juridiction d’exception », attribué à la section antiterroriste par « ses détracteurs »9.

 

Laissons de côté les appréciations pour nous en tenir aux faits qui, nul ne l’ignore, sont têtus.

Comment ne pas rapprocher la présence d’une délégation de la Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH) aux deux procès d’Yvan Colonna, de celle d’Émile Kahn, secrétaire général de la Ligue des droits de l’homme, au procès de Pierre Mendès France10 ?

En raison des graves atteintes portées aux standards occidentaux de la justice11 par le dispositif français actuel de lutte contre le terrorisme, « la FIDH a mandaté une mission composée de trois chargés de mission, Me Alya Chérif Chammari, avocate au barreau de Tunis, M. Roland Kessous, magistrat honoraire français et Me Éric Gillet, avocat au barreau de Bruxelles, afin d’observer le procès d’Yvan Colonna »12.

Ainsi que l’a écrit fortement François Mitterrand dans un temps où une conscience d’homme paraissait encore l’habiter, « la Cour de sûreté est un champ où se livre une bataille dont on connaît d’avance et le vainqueur et le vaincu »13. Ce qui vaut pour la Cour de sûreté de l’État, c’est-à-dire un des avatars des trop nombreuses juridictions d’exception que la France a connues depuis le second conflit mondial, vaut pour toutes.

C’est cette profonde communauté de nature des juridictions d’exception qui a décidé de la construction de ce livre. Si le procès d’Yvan Colonna14 en constitue l’objet et en structure le plan, la compréhension des ressorts profonds de la cour d’assises spéciale devant laquelle il comparaît pour la troisième fois, exige qu’il soit rapproché des autres affaires dont ont eu à connaître depuis 1940 les différentes juridictions d’exception.

 

Sur les bancs de ce que l’on appelait autrefois les facultés de droit, les étudiants apprenaient que la magistrature se divise en deux catégories, les magistrats du siège, qui sont assis à l’audience, et le parquet qui se lève pour requérir.


Les magistrats des juridictions d’exception se sont, au cours des presque trois quarts de siècle écoulés, attachés à démontrer de façon fort convaincante qu’il existait une troisième catégorie, susceptible de réunir les deux premières : les magistrats couchés.







2. Jean-Louis Bruguière, procès-verbal de la séance du 7 septembre 1999, commission d’enquête de l’Assemblée nationale.

3. http://images.diggons.com/Videos/MpPddDVizzA/proces-Colonna-Jm-Aphatie-Dans-Le-Grand-Journal.html.

4. L’avocat aux quatre-vingt-dix acquittements, http://www.lexpress.fr/actualite/societe/justice/outreau-treiber-ferrara-dupond-moretti-serial-plaideur_918154.html

Il avait défendu non sans succès Jean Castela et Vincent Andriuzzi lors de leur procès d’assises en appel.

5. Observons, sans en tirer à ce stade de conséquence ultime, qu’Yvan Colonna s’est marié le 3 mars 2011 en prison. Le mariage d’un prisonnier peut revêtir deux significations diamétralement opposées. Il peut avoir pour fonction de fournir un horizon d’attente à une personne enfermée pour une très longue peine. Il peut également être révélateur de la conviction du même que sa sortie est proche.

6. Le Figaro du 11 février 2009.

7. Jaffré (Yves-Frédéric), op. cit., p. 130.

8. Ibid., p. 81.

9. Thiel (Gilbert), On ne réveille pas un juge qui dort. Entretiens avec Daniel Carton, Fayard, 2002, p. 298.

10. Mendès France (Pierre), Liberté, liberté chérie, Fayard, 1977, p. 182.

11. Tels que définis à l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et à l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH).

12. « Le procès Colonna : la justice antiterroriste dans l’impasse », FIDH, no 524 f, juin 2009, p. 4.

13. Mitterrand (François), Le Coup d’État permanent, 10/18, 1965, p. 199.

14. Il vaudrait mieux écrire les procès, puisque, alors que nous écrivons ces lignes, Yvan Colonna a été jugé par deux cours d’assises, de première instance, puis d’appel. Après la cassation du procès d’assises en appel, il est renvoyé pour la troisième fois devant une cour d’assises.










Chapitre I


La création de juridictions subordonnées aux nécessités politiques


En France, les régimes politiques qui se sont succédé depuis la débâcle de 1940 ont tous revendiqué la nécessité de faire condamner l’action politique de leurs adversaires, qualifiée de criminelle, par des juridictions dédiées. La création même de ces juridictions constitue la meilleure preuve que « quand la justice gêne le pouvoir, le pouvoir écarte la justice »15.


À l’image du glaive et du bouclier, les hommes politiques bénéficient dans la France contemporaine de deux sortes de juridictions d’exception, selon qu’elles ont pour vocation de les exonérer de leur propre responsabilité16 ou à l’inverse de sanctionner lourdement leurs adversaires. Parce que cette revendication de soustraire aux juridictions de droit commun l’appréciation de l’action politique heurte les fondements d’une démocratie moderne, on ne sera pas étonné qu’elle justifie d’une même critique de principe, quelle que soit la juridiction d’exception visée.


Robert Badinter, artisan de la suppression de la Cour de sûreté de l’État17 est en bonne logique juridique un farouche adversaire de l’actuelle Cour de justice de la République.


« Il n’y a pas de raison que les ministres soient jugés pour des affaires de corruption autrement que les citoyens ordinaires. Il faut supprimer la Cour de justice de la République comme les autres juridictions d’exception. »18





Le bouclier


Au centre de la démocratie moderne réside le concept de responsabilité. À l’opposé de cette conception, en France, le personnel politique de la Ve République n’a eu de cesse d’imaginer des mécanismes garantissant son irresponsabilité juridique. Le caractère défectueux de la responsabilité des hommes politiques découle du « premier souci du constituant [lequel] a été la stabilité du gouvernement nécessaire à la continuité de son action. Cet impératif a focalisé l’attention au détriment d’une recherche d’une moralisation de la vie politique »19.



Les mêmes considérations valent évidemment s’agissant de la responsabilité du chef de l’État dont l’immunité est consacrée par la Constitution20.


C’est ainsi qu’au fil du temps, sous la Ve République, les hommes politiques se sont constitués collectivement en une caste placée au-dessus des lois. En 2005, la première juge d’instruction du pôle financier de Paris, Dominique de Talancé, déclarait avoir remarqué « depuis quelques années une volonté de mainmise du parquet sur l’ensemble de la chaîne pénale […] Il existe un parti pris politique à nier contre toute évidence l’importance des délits économiques et financiers alors que la société est de plus en plus corrompue »21.


Peut-être n’est-il pas inutile de rappeler ici les conséquences auxquelles ont abouti par le passé les excès de l’absolutisme monarchique, au nombre desquels l’irresponsabilité du roi22, ni de s’interroger sur l’actualité de cette insurrection que certains croient voir venir23, quand d’autres appellent à la désobéissance civile24, l’ensemble étant poussé par un profond mouvement d’indignation25.


Il n’est pas certain que la morale publique ait beaucoup à gagner à l’existence d’un dispositif judiciaire dont l’objet est d’exonérer les hommes politiques de leurs turpitudes. Il est acquis en revanche qu’un personnel politique efficacement abrité par le bouclier peut aisément manier le glaive contre ses adversaires.






Le glaive


C’est une constante parmi les plus inquiétantes de l’histoire de France. « Dans les périodes de grande crise, l’État dessaisit les tribunaux ordinaires au profit des tribunaux militaires, et, dans un second temps, au profit de juridictions proprement exceptionnelles. »26



Pour certains, un tribunal d’exception se distingue des juridictions ordinaires par ses règles de fonctionnement : « Un tribunal d’exception implique un bouleversement de l’ordre judiciaire traditionnel, soit qu’il diffère des tribunaux ordinaires par sa composition, soit qu’il limite les droits de la défense, soit qu’il se signale par la rigueur des peines qu’il inflige, soit que ses décisions ne soient susceptibles d’aucun recours, soit qu’enfin il réunisse toutes ces caractéristiques. »27 Selon d’autres, un tribunal d’exception se définit par son objet : « Il s’agit de tribunaux créés par le pouvoir en place, soit à titre permanent pour juger des affaires de nature politique, soit dans le but d’assurer une répression. »28



À notre sens, toute juridiction d’exception résulte de la réunion de ces deux caractéristiques. Elle traduit la volonté du pouvoir politique de disposer d’instruments dociles susceptibles, en donnant à une décision de nature politique, une forme juridictionnelle, de la revêtir à la fois du prestige symbolique29 et de l’efficacité pratique qu’offre la mise en œuvre du monopole de la violence légitime.


Ce qui ne peut manquer d’inquiéter, c’est que, de 1940 à aujourd’hui, soit un peu plus de soixante-dix ans, les juridictions d’exception n’auront disparu du paysage politico-juridique français que quinze ans, de 1951 à 1961, puis de 1981 à 1986. Ce constat conduit à s’interroger sur les raisons profondes pour lesquelles, en France, l’exception est la règle30.



Formulons l’hypothèse que l’histoire contemporaine française est moins apaisée qu’on pourrait le prétendre ou l’espérer puisque, depuis le second conflit mondial, si l’on excepte ces deux brèves parenthèses, les juridictions d’exception n’ont cessé de succéder aux juridictions d’exception.


 


Des assassins du préfet Érignac, Jacques Chirac déclare qu’ils « sont les assassins d’un homme mais aussi les ennemis de la République »31, lointain écho à l’exigence des Conventionnels de 1793 d’éliminer sur l’heure les « ennemis du peuple ». L’on se souvient de l’apostrophe de Saint-Just : « Pas de liberté pour les ennemis de la liberté. » Le chef de l’État emploie à dessein une rhétorique martiale. Cette « métaphore guerrière en résume la substance : conçu comme un pur instrument, le droit est une “épée” brandie vers l’ennemi »32.


La fonction des juridictions « d’exception et des procédures spécifiques, réduit les droits individuels de certains délinquants, considérés comme des ennemis publics, ils ne peuvent se prévaloir des garanties individuelles instaurées par la loi commune »33. L’objet des juridictions d’exception est d’emblée posé : il s’agit d’infliger à un opposant politique une sanction en la forme juridictionnelle. Mais le jugement n’est plus dans ce contexte qu’une forme vide de toute juridicité, une simple apparence de légalité donnée à un jugement inique, point d’aboutissement d’une procédure inique.


C’est ce que dénonce Yvan Colonna lorsqu’il déclare au président de la cour d’assises spéciale lors de son deuxième procès : « J’affirme que vous êtes en mission pour me faire condamner au nom de la raison d’État. »34



La nécessité politique d’une juridiction d’exception résulte de ce qu’en présence des mêmes faits, une juridiction de droit commun serait susceptible, précisément parce qu’appliquant le droit, de rendre un jugement plus clément. C’est pourquoi « leur création correspond à une marque de méfiance du pouvoir à l’égard des tribunaux ordinaires et de la magistrature, qu’on soupçonne plus ou moins de faiblesse, voire de complaisance à l’égard de ceux que l’on veut frapper »35.


Il est ainsi possible d’écrire, à la suite de François Mitterrand, que l’existence même des tribunaux d’exception marque une défaite de la justice républicaine. « Sous le couvert de tribunaux d’exception qui n’étaient en réalité que la survivance des commissions extraordinaires de l’Ancien Régime et qui s’affirmèrent, comme elles, entièrement dépendants de la volonté du souverain, les régimes autoritaires du XIXe et du XXe siècles s’efforcèrent de récupérer les privilèges de la justice retenue. »36








Des juridictions d’exception


Pour un État démocratique, créer une juridiction d’exception, c’est entretenir l’illusion qu’il est possible de biaiser avec les principes sans les corrompre. Mais il ne s’agit que d’une illusion, ainsi que le démontre de façon très convaincante l’histoire contemporaine.


 


À l’époque moderne, les tribunaux d’exception apparaissent en France sous le gouvernement de Vichy, avec la création de la Cour suprême de justice, des Sections spéciales des cours d’appel, du Tribunal d’État et des cours martiales.


On aurait toutefois pu espérer qu’ils disparaîtraient avec la Libération et la démocratie retrouvée. Mais il n’en fut rien : Haute Cour, cours de justice et chambres civiques fonctionnèrent jusqu’en 1951. « Le gouvernement provisoire ne voulait pas recourir aux tribunaux militaires pour faire comparaître les accusés de collaboration. À qui alors confier le soin de juger ? La magistrature qui, à une ou deux exceptions près, avait prêté serment au Maréchal, était en bloc suspecte au nouveau régime. On ne pouvait tout à fait se passer de ses services. Mais on ne voulait lui faire appel qu’en limitant son autorité et ses pouvoirs. »37



L’ère des juridictions d’exception devait renaître au lendemain du putsch d’Alger du 22 avril 1961. La guerre d’Algérie et le conflit qui s’est ensuivi entre le général de Gaulle et certains éléments de l’armée allaient entraîner leur création en cascade. Le branle fut donné par l’affaire dite des barricades. Les responsables de ce mouvement insurrectionnel furent présentés devant un tribunal militaire ordinaire, lequel prononça l’acquittement de tous les accusés présents. Mécontent de cette décision, le général de Gaulle créa le Haut Tribunal militaire38, le Tribunal militaire spécial39, la Cour militaire de justice40 et la Cour de sûreté de l’État41. « Le général de Gaulle récuse la justice républicaine traditionnelle, assumée par le peuple, dans les jurys de cours d’assises, parce qu’il entend contrôler lui-même la répression et déterminer selon ses propres desseins l’exemplarité du châtiment. S’il se flatte d’avoir fondé son régime sur l’adhésion des masses, il craint l’émotivité populaire qui pourrait contrarier ses plans. »42



En 1976 paraissait, sous la direction de Robert Badinter, un petit ouvrage dans lequel ses auteurs s’engageaient, en cas de succès électoral, à faire disparaître les juridictions d’exception : « La Cour de sûreté sera supprimée : les tribunaux militaires ne pourront siéger qu’en cas de guerre. Les règles exceptionnelles de procédure pour atteinte à la sûreté de l’État seront abrogées. Car, sous prétexte de défendre la société par des moyens exceptionnels, toutes ces lois, toutes ces procédures y introduisent l’arbitraire et l’insécurité, c’est-à-dire un trouble beaucoup plus important que celui qu’elles prétendent corriger. »43



Conformément à cet engagement, l’Alternance allait conduire dès 1981 à la suppression de la Cour de sûreté de l’État. L’année suivant son abolition, le Parlement modifiait le Code de procédure pénale de façon à garantir le principe selon lequel les crimes commis contre « les intérêts fondamentaux de la Nation » en temps de paix devaient être jugés par les juridictions de droit commun44. Cette volonté, pour s’imposer réellement aux gouvernements successifs, aurait dû figurer dans un engagement international de la France, ou dans la Constitution. L’efficacité de cette décision du législateur était dès l’origine très relative, puisque ce qu’une loi fait, une autre loi peut le défaire.






Les cours d’assises spéciales


Le catéchisme qui est enseigné aux étudiants des actuelles UFR de droit leur apprend que la cour d’assises spéciale est une réponse nécessaire émanant d’une démocratie lorsque celle-ci est attaquée. « “Le terrorisme est une menace pour la démocratie”, entend-on dire très souvent. Cette formule suggère que le bien doit être défendu – coûte que coûte ? – contre le mal. Bel exemple du mode d’énonciation du discours politique, où les approximations et les surdéterminations prennent l’allure et la force de la simple vérité. »45



De la menace terroriste se déduirait que les atteintes aux libertés publiques sont une conséquence, certainement regrettable, mais parfaitement inévitable face aux périls. « Plus d’une douzaine d’attentats commis à Paris en 1986 dans des grands magasins, des trains, le métro et contre des bâtiments publics vont coûter la vie à onze personnes et en blesser plus de deux cent vingt autres. Un groupe jusqu’alors inconnu, le Comité de solidarité avec les prisonniers politiques arabes et du Proche-Orient, revendique la responsabilité des attaques. »46



Avec la création de la cour d’assises spéciale par la loi du 9 septembre 1986, « l’action politique retrouve une souveraineté sans partage. Sous le masque de l’exception, resurgit la strate théologique de l’État : le théâtre de la guerre contre le terrorisme devient celui de la lutte du Bien contre le Mal »47. En 1992, la gauche en banalisera complètement l’existence, en élargissant sa compétence au trafic de stupéfiants en bande organisée. Dès lors, l’existence même des juridictions d’exception quitte le champ du débat politique puisqu’elles constituent un point d’accord entre les différents partis du gouvernement.



Peut-être est-ce le lieu de rappeler que la IIIe République, qui eut pourtant à connaître les quatre années de la première guerre mondiale, n’eut jamais recours qu’à des tribunaux réguliers48. Les juridictions d’exception ne sont donc nullement une nécessité incontournable pour permettre à une démocratie attaquée de se défendre, mais constituent au contraire à la fois le signe le plus éclatant et une très fâcheuse conséquence de la fragilité de celle-ci.


 


S’agissant de son fonctionnement, il y a lieu de retenir que « la cour d’assises qui statue en premier ressort est composée d’un président et de six assesseurs. En appel, le nombre des assesseurs est porté à huit. Ils sont tous désignés par le premier président de la cour d’appel. Ses décisions fondées sur l’intime conviction ne sont pas motivées et sont prises à la majorité simple alors que devant la cour d’assises de droit commun, une décision défavorable à l’accusé se forme à la majorité de huit voix (sur douze) au moins en premier ressort, et à la majorité de dix voix en appel (sur quinze).


Il existe enfin une procédure de récusation des jurés par l’accusation et la défense en droit commun. Cette possibilité n’existe pas en matière de terrorisme »49.


En d’autres termes, une cour d’assises spéciale est composée « de juges désignés arbitrairement par le premier président de la cour d’appel de Paris et qui, se prenant pour des jurés, rendent des verdicts sans les motiver »50.


Le Conseil constitutionnel, appelé à se prononcer sur cette cour d’assises très singulière, devait considérer qu’une « cour d’assises composée exclusivement de magistrats présente les garanties d’indépendance et d’impartialité »51. Belle pétition de principe. Il est fâcheux qu’elle ne puisse recevoir le soutien de l’histoire.


D’une façon générale, les magistrats professionnels soutiennent que leur rôle « est de respecter la loi et de servir le régime quel qu’il soit »52. Et le corps dans son ensemble s’attache à appliquer cette belle devise. Pour nous en convaincre, écoutons le juge Thierry Jean-Pierre : « En 1940, un seul magistrat, Paul Didier, a refusé de prêter serment à Pétain. Ensuite exclusion des juifs de la magistrature. Cent ou cent cinquante juges virés. Les magistrats ne réagissent pas. Rien. Ce sont ensuite les francs-maçons. Toujours rien. Cela fait froid dans le dos. »53 Écoutons encore son collègue Pierre Lyon-Caen : « J’ai compris plus tard que les institutions judiciaires n’avaient pas joué leur rôle au moment des grandes manifestations de Paris en 1960-1961. Des dizaines d’Algériens avaient été jetés dans la Seine par des policiers… On était en métropole, il y avait crime gravissime et aucune réaction judiciaire. L’institution a été complètement défaillante. »54 Manifestement, c’est dans sa nature.



Revenons à l’époque actuelle et au spectre du terrorisme. Julie Alix montre parfaitement en quoi « la qualification terroriste est d’une inquiétante étendue. Non seulement la difficulté d’identifier précisément le contenu de la criminalité terroriste est contraire au principe de légalité et à l’exigence de sécurité juridique qu’il comporte, mais cette indétermination est d’autant plus critiquable que la qualification terroriste déclenche l’application de règles procédurales et de pénalités dérogatoires »55.


L’actuelle qualification de terroriste ne peut laisser d’inquiéter tant elle semble faire fidèlement écho à celle d’hérétique. « Le droit ecclésiastique interdisait d’interroger les témoins sur des points qui n’avaient pas été préalablement définis et acceptés par les parties. L’exception du secret à l’égard des hérétiques s’entendait donc comme une pratique justifiée par la gravité du crime. »56



« Dès son instauration en 1986, la législation antiterroriste a eu pour vocation assumée d’aggraver la répression en matière terroriste. »57 C’est ce qu’avait précisément dénoncé la Fédération internationale des droits de l’homme (FIDH) dans de rapport en janvier 1999 intitulé France : La porte ouverte à l’arbitraire58. Il critiquait notamment, pour non-compatibilité avec les dispositions de l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales relatif au droit à un procès équitable, les dispositions suivantes :



— la concentration des compétences s’agissant de la poursuite et de l’instruction des infractions terroristes, au sein de la 14e section du parquet de Paris d’une part, et à travers d’autre part la compétence exclusive confiée à un nombre limité de juges d’instruction du TGI de Paris ;


— les mesures exorbitantes de droit commun prévues en matière de garde à vue ;


— les pouvoirs de perquisition étendus ;


— les peines encourues accrues pour des infractions terroristes ;


— la création du délit d’association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste qui exonère la police judiciaire en charge des enquêtes, le procureur de la République et le juge d’instruction « de toute obligation de lier l’allégation de participation à une quelconque exécution d’acte terroriste ou tout du moins à un projet vérifiable d’une telle exécution »59.


Même si certaines des dispositions mentionnées dans ce rapport ont été modifiées depuis 1999, la plupart des évolutions législatives intervenues ces dix dernières années sont allées dans le sens de l’aggravation de la restriction des droits des individus60.



La conclusion du rapport de la FIDH au lendemain du premier jugement d’Yvan Colonna établissait que « l’observation de ce procès aura confirmé le manque de garanties du droit à un procès équitable par le système juridique et judiciaire français de lutte contre le terrorisme »61.


Elle renouvellera ce constat affligé en juin 2009 : « Force est de constater que le rapport de 1999 de la FIDH est aujourd’hui encore d’actualité. Le procès en appel d’Yvan Colonna a été une parfaite illustration des dérives que permet la législation antiterroriste en France par rapport aux obligations nationales et internationales de celle-ci en matière de droits de l’homme. »62



 


L’objet même d’une juridiction d’exception est de permettre l’instrumentalisation de la justice à des fins purement politiques parfois flagrante, ainsi que l’illustre l’affaire Gordji.


Wahid Gordji, interprète à l’ambassade d’Iran, refuse de se rendre à la convocation du juge Gilles Boulouque qui veut l’entendre en qualité de témoin dans une enquête sur les filières terroristes iraniennes, et se retranche à l’ambassade. Le 17 juillet 1987, la tension est telle que la France et l’Iran rompent leurs relations diplomatiques. Finalement, Wahid Gordji sera échangé en novembre de la même année contre Paul Torri, le consul de France à Téhéran.  « L’affaire Gordji était une vaste opération de manipulation contre le gouvernement iranien pour récupérer les otages français, reconnaît Alain Marsaud [ancien chef de la section antiterroriste du parquet de Paris] qui travaille désormais chez Vivendi. Nous sommes sortis du cadre strictement judiciaire. »63



Mais quittons l’Orient compliqué pour revenir dans une Corse pas toujours beaucoup plus simple. L’instrumentalisation de la justice antiterroriste à des fins politiques est dénoncée, fait particulièrement rare, par quatorze magistrats dans une lettre ouverte au garde des Sceaux Jacques Toubon, le 12 janvier 1996, c’est-à-dire au lendemain même de la démonstration de force de Tralonca réunissant plusieurs centaines de militants nationalistes lourdement armés, réalisée par le FLNC à la demande de Jean-Louis Debré, ministre de l’Intérieur :


« Les médias se sont fait récemment l’écho de pourparlers qui seraient actuellement menés par des représentants de l’État avec les membres des organisations clandestines.


Il est notoire que des contacts identiques ont été noués dans le passé. Certaines décisions judiciaires intervenues, soit dans des dossiers de nature politique, soit dans des dossiers de droit commun, mettant en cause des personnes se réclamant du nationalisme, ne s’expliquent que par l’existence de telles négociations et tranchent avec les décisions que sont amenés à prendre les magistrats exerçant en Corse sur des dossiers similaires. »64




La statistique ne paraît pas contredire l’impression que les juges exerçant en Corse ont des magistrats antiterroristes : « Depuis 1994, la 14e section a été saisie de cinq cent cinquante et un attentats. Au cours de la même période, elle a procédé à l’ouverture d’informations judiciaires pour cent quarante-deux d’entre eux, mais en a classé parallèlement trois cent soixante-quatorze sans suite, soit plus des deux tiers. »65 Elle confirme ainsi que le parquet antiterroriste classe ou poursuit des infractions en fonction non pas de la gravité des faits, mais uniquement des nécessités de la ligne politique du moment.
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Chapitre II


La bataille de l’opinion publique


L’enjeu d’un procès politique c’est l’opinion publique. C’est pourquoi tout procès politique s’ouvre, au mépris de la présomption d’innocence, par la condamnation a priori et sans appel de l’accusé par le pouvoir en place. Cette présomption de culpabilité est renforcée, en France, par une presse qui prête son concours à cette entreprise de manipulation de l’opinion en pratiquant un véritable lynchage médiatique.




Aux origines de la présomption d’innocence


Nous avons déjà cité ce propos liminaire d’Yvan Colonna alors que s’ouvrait son procès d’assises en appel : « Depuis mai 1999, il y a une vérité absolue : je suis l’assassin du préfet Érignac. La présomption d’innocence, c’est bon pour [les amis] »66 de Nicolas Sarkozy.


Il suffit de remonter aux origines de la présomption d’innocence pour confirmer la justesse de ce propos. La présomption d’innocence est une construction juridique récente, imaginée par le personnel politique à la suite de la mise en examen de nombre d’entre eux, c’est-à-dire de la révélation publique de leurs égarements.


Retenons avec l’énigmatique Me Eolas, qu’« à une époque où les juges d’instruction s’intéressaient un peu trop à leurs turpitudes, nos dirigeants, pris dans un élan droit-de-l’hommiste d’autant plus rare qu’il émanait d’une écrasante majorité de droite, ont introduit dans le Code civil un article 9-1 protégeant la présomption d’innocence d’un régime proche de celui de la vie privée. Il est désormais interdit de présenter publiquement comme coupable une personne faisant l’objet d’une enquête ou d’une instruction (loi du 24 août 1993, article 44, remplacé par une nouvelle rédaction issue de l’article 91 de la loi du 15 juin 2000) »67.


Ces deux textes attestent de la volonté de la classe politique de disposer d’un instrument de lutte contre la mise en cause de ses membres dans les affaires politico-financières.






La condamnation systématique de l’accusé par les politiques


La culpabilité de Pierre Mendès France est affirmée par un Conseil des ministres avant même l’engagement des poursuites : « Le gouvernement voulait démontrer à l’opinion publique qu’en juin 1940 des hommes politiques de gauche, des “responsables de la guerre” s’étaient lâchement enfuis au Maroc au lieu de faire en France leur devoir de soldat […] Telle était la thèse admise par le Conseil des ministres lorsqu’il avait ordonné les poursuites. Ce déclenchement des poursuites par le Conseil des ministres était, en lui-même, tout à fait anormal. »68




De son côté, le procès de Pierre Pucheu est particulièrement exemplaire de la mécanique des procès politiques et montre que leur caractère indigne n’est aucunement le résultat de l’ignominie du régime politique, mais celui du mépris des règles sans lesquelles aucune œuvre de justice ne peut-être envisagée.


« Pierre Pucheu, secrétaire d’État à la Production industrielle, puis ministre de l’Intérieur du gouvernement de Vichy, ayant donné sa démission à la suite du retour de Pierre Laval au pouvoir en 1942, passa quelques mois plus tard en Espagne. De là il s’adressa au général Giraud au mois de février 1943, sollicitant de ce dernier l’autorisation de venir en Afrique du Nord pour y rejoindre les forces combattantes.


Le général Giraud répondit : “[…] Je suis prêt à vous accueillir et à vous donner une place dans une unité combattante, sous réserve que vous ne ferez aucune politique.”


Pierre Pucheu était en conséquence prié de venir en Afrique du Nord sous un nom d’emprunt69.


Six jours plus tard, le général Giraud le faisait arrêter et interner dans le Sud marocain70.


À la fin du mois de mai, le général de Gaulle s’installait à Alger, et le 14 août 1943, le Comité de libération nationale, présidé par le général Giraud, ordonnait le transfert de Pucheu et sa comparution devant un tribunal militaire. »71



Dans ses Mémoires de guerre, le général Charles de Gaulle revendique le caractère hautement politique du procès Pucheu : « Le pouvoir d’Alger exige de la justice qu’elle rende un verdict rigoureux qui, tout à la fois, encouragera les combattants de la Résistance et frappera de terreur ses adversaires. On ne peut manquer de noter combien ces principes s’écartent des bases de la justice traditionnelle, et qu’en définitive Pucheu doit non seulement répondre de ses actes mais encore payer pour la répression qu’exerce, au moment où il est jugé, un gouvernement dont il ne fait plus partie. »72



Le général Charles de Gaulle l’expose sans ambiguïté. À cette phase de la guerre, la raison d’État doit l’emporter sur toute autre considération.


« Lors des débats, Me Buttin rappela que la commissaire à la justice avait qualifié Pucheu de “traître” sans attendre que le jugement fût rendu. Et ce même commissaire avait annoncé avant même toute ordonnance du juge d’instruction, que Pucheu serait bientôt jugé. Comment concilier cette pression évidente du pouvoir avec l’indépendance de la magistrature ? »73



 


La culpabilité d’Yvan Colonna présente quant à elle une intéressante singularité puisqu’elle est affirmée à la fois par le pouvoir en place et par l’opposition. Cette unanimité résulte de raisons circonstancielles. Si la gauche était au gouvernement lors de l’assassinat du préfet Claude Érignac, la droite peut s’enorgueillir de la capture d’Yvan Colonna. « Trois ministres de l’Intérieur successifs ont décrété ce dossier “priorité nationale”. »74



Mais cette unanimité a pour origine une faute irréparable : « L’État n’a pas protégé Claude Érignac, même malgré lui. »75 Le communiqué d’autodissolution du groupe clandestin Sampieru, reçu par le journal Libération le 22 janvier 1998, soit plus de quinze jours avant son assassinat, aurait pu appeler un renforcement significatif de la sécurité du préfet.


« Nous condamnons par avance toutes actions qui pourraient à nouveau être menées contre l’actuel président de la chambre d’agriculture René Modat, mais aussi contre certains fonctionnaires, représentants éminents de l’État colonial. » Dans la phraséologie des indépendantistes corses, le plus éminent des représentants de « l’État colonial » n’est autre que le préfet de région. Usuellement désigné sous l’appellation préfet-gouverneur.


Premier ministre, Lionel Jospin arrive en Corse par avion spécial le 7 février 1998 à 11 heures. Il déclare à Dominique Érignac : « “Je vous jure que les assassins seront châtiés, Claude sera vengé.” Les mêmes mots, ou presque, qu’a prononcés Jean-Pierre Chevènement [alors ministre de l’Intérieur], arrivé plus tôt, vers 9 heures, dans un autre avion spécial. »76



Ainsi, dès le lendemain de l’assassinat de Claude Érignac, la ligne est tracée. Puisque l’État s’est révélé incapable de protéger son préfet, il vengera sa mort. Point n’est besoin d’une longue analyse sémantique pour constater que la vengeance n’est pas la justice.


La déclaration de culpabilité d’Yvan Colonna par le personnel politique est une véritable scansion, qui intervient à chaque moment clé de l’affaire. Ainsi, sa fuite, au lendemain de l’arrestation de plusieurs membres du commando et alors qu’il est nommément cité par Le Monde, Jean-Pierre Chevènement l’analyse « comme un aveu »77. Tandis que le procès en appel venait de s’ouvrir, il donna sur RTL son sentiment : « L’accusé [était] sans aucun doute l’assassin du préfet. » Il en voulait pour preuve que « plusieurs membres du commando [avaient] désigné Yvan Colonna comme le tireur ». Le journaliste lui objecta : « […] et se sont rétractés ». Alors Jean-Pierre Chevènement fit un énorme mensonge : « Mais ils se sont rétractés longtemps après avoir été condamnés. »


En réalité, ils l’avaient fait avant, « en 2000 et 2001, ou au plus tard en 2003, pendant le déroulement de leur procès »78. Jean-Pierre Chevènement prétendait très bien connaître le dossier pour l’avoir suivi de près en qualité de ministre de l’Intérieur. « On aurait mauvaise grâce à ne pas le croire. Il ne se trompait certainement pas. Plus probablement, il mentait. »79



Ici, un ministre de la République, en temps de paix, use du même procédé détestable qu’un général en temps de guerre :



« Le général Giraud exprimait ainsi l’arrestation de Pierre Pucheu dont il était responsable : “Nous étions en mars, la bataille de Tunis battait son plein, elle était indécise, et je ne pouvais tolérer aucune agitation en Afrique du Nord. Pour éviter le désordre, je décidai de mettre l’intéressé en résidence surveillée dans le Sud marocain.”


La mémoire du général Giraud se révélait singulièrement imprécise. Pucheu en effet était arrivé au Maroc au mois de mai. Au moment de son arrestation, la campagne de Tunisie était achevée et les troubles provoqués par la présence de Pucheu ne pouvaient compromettre une victoire déjà remportée. »80



 


Le 4 juillet 2003, le jour de l’arrestation d’Yvan Colonna, en fuite depuis quatre ans, le ministre de l’Intérieur et futur candidat à la présidentielle interrompait une réunion publique pour annoncer que « l’assassin » du préfet venait d’être arrêté.


À un mois de la présidentielle, Yvan Colonna assigne le candidat. « Le 4 avril 2007, le juge des référés déboute Yvan Colonna. Les propos du ministre ont bien “suscité une impression certaine de culpabilité” mais, considère-t-il, ils ne constituent pas “un trouble manifestement illicite”. »81 Yvan Colonna engage alors une procédure au fond. Mais le 6 mai, le candidat UMP est élu président de la République et son immunité contraint le juge à surseoir jusqu’en 2012 ou 2017 pour statuer sur la demande.


Lorsque, le 3 avril 2009, Me Pascal Garbarini avait qualifié Yvan Colonna de « Dreyfus corse », François Hollande avait répliqué sur RTL : « Cette comparaison me choque. Dreyfus a été condamné par une parodie de justice, un déni de justice, il a été victime d’un complot contre la vérité […] Cette comparaison est moralement inacceptable et politiquement intenable. »


Un an plus tard, Michèle Alliot-Marie, alors ministre de la Justice, s’empresse de déclarer à la suite de l’annonce de la réformation par la Cour de cassation de l’arrêt de la cour d’assises spéciale d’appel : « Cette décision ne porte en rien sur la question de fond de la culpabilité d’Yvan Colonna. »82



 


Cette violation systématique, et à ce jour jamais sanctionnée, du principe de la présomption d’innocence d’Yvan Colonna, caractéristique de tout procès politique, devait soulever l’indignation de la FIDH :


« En violation extrêmement grave du principe de la présomption d’innocence, deux ministres de l’Intérieur successifs ont déclaré publiquement, bien avant le procès, qu’Yvan Colonna était l’assassin du préfet Érignac.


Ces propos ont été largement repris par les médias, de sorte que tant sur le plan national que sur le plan international Yvan Colonna a majoritairement été présenté, durant toutes les années ayant précédé son jugement, comme l’assassin du préfet Érignac. »83



Rappelons que la Cour européenne des droits de l’homme juge que constituent une atteinte à la présomption d’innocence les déclarations d’un ministre de l’Intérieur désignant « sans nuance, ni réserve » une personne comme complice d’un assassinat84.





OEBPS/page-template.xpgt
 

 
	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	    		 
	    		 
			 
			 
	    		 
	    		 
		
	



 
	 






OEBPS/images/cover.jpg
VincentLe Con

ANATOMIE D'UN

PROCES
TRUQUE





